
Le conseil et le test VIH
volontaires en Ouganda

Savoir c’est pouvoir

ONUSIDA
Etude de cas

Mars 2000

Collection Meilleures Pratiques de l’ONUSIDA



© Programme commun des Nations Unies sur
le VIH/SIDA (ONUSIDA) 2000. Tous droits de
reproduction réservés. 

Ce document, qui n’est pas une publication
officielle de l’ONUSIDA, peut être librement
commenté, cité, reproduit ou traduit, partiel-
lement ou en totalité, à condition de mentionner
la source. Il ne saurait cependant être vendu
ni utilisé à des fins commerciales sans l’ac-
cord préalable, écrit, de l’ONUSIDA (Contacter
le Centre d’Information de l’ONUSIDA).

Les prises de position exprimées par les auteurs
cités dans le document n’engagent que la res-
ponsabilité de ces auteurs.

Les appellations employées dans cette publi-
cation et la présentation des données qui y
figurent n’impliquent de la part de l’ONUSIDA
aucune prise de position quant au statut juri-
dique des pays, territoires, villes ou zones, ou
de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs
frontières ou limites.

La mention de firmes et de produits com-
merciaux n’implique pas que ces firmes et pro-
dui ts  commerciaux sont agréés ou
recommandés par l’ONUSIDA, de préférence
à d’autres. Sauf erreur ou omission, une majus-
cule initiale indique qu’il s’agit d’un nom déposé.

ONUSIDA/99.8F (version française, mars 2000)

ONUSIDA – 20 avenue Appia – 1211 Genève 27 – Suisse
Tél.: (+41 22) 791 46 51 – Fax : (+41 22) 791 41 65  

Courrier électronique: unaids@unaids.org – Internet: http://www.unaids.org

Version originale anglaise, UNAIDS/99.8E, juin 1999 :
Knowledge is power: Voluntary HIV counselling and testing in Uganda

Traduction – ONUSIDA



Savoir, c’est pouvoir :

Le conseil et le test VIH volontaires 
en Ouganda

ONUSIDA
Genève, Suisse

2000



Rédaction :
Mary Grace Alwano-Edyegu

Elizabeth Marum

Entretiens et Edition :
Maggie Wheeler

Photos :
Maggie Wheeler et Sam Kalema

SAVOIR, C’EST POUVOIR

2

Photo de couverture : Groupe théâtral de l’AIC Kampala



SAVOIR, C’EST POUVOIR

3

Table des
matières

Préface 4

Remerciements 5

Profil de pays 6

Historique de l’AIC 10

L’AIC aujourd’hui 14

Qui fréquente l’AIC et pourquoi? 17

Conseil et test VIH 24

L’effet du CTV sur la réduction
des risques 36

Services complémentaires
intégrés 38

Aller au-devant de la
communauté 44

Formation du personnel 48

Soutien financier 50

Les leçons de l’expérience 54

Références 57

Annexe 58



Le Centre d’Information sur le SIDA (AIC) a été créé en février 1990, afin de
fournir à la population ougandaise des services de test et de conseil VIH

anonymes, volontaires et confidentiels. Le Centre part du principe que la connais-
sance de son propre statut sérologique vis-à-vis du VIH constitue une intervention
importante pour lutter contre l’infection à VIH.

Une forte sensibilisation du public au VIH et un nombre croissant de personnes
malades ou mourant du SIDA ont poussé un grand nombre d’Ougandais à vouloir
connaître leur sérologie VIH. Comme il n’existait aucun service de dépistage et de
conseil volontaires, les gens se sont mis à donner leur sang pour savoir s’ils étaient
infectés par le VIH, et plusieurs laboratoires privés ont commencé à pratiquer le
dépistage du VIH. Ces laboratoires n’offraient aucun service de conseil. L’AIC a été
créé en réponse à la demande croissante de la communauté dans ce domaine.

Depuis 1990, l’AIC a reçu plus de 370 000 clients à Kampala et dans ses antennes de
Jinja,Mbarara et Mbale.Les services fournis par l’AIC sont les suivants : test et conseil
garantis en une journée ; appui psychosocial et médical constant par l’intermédiaire
du Club Post Test ; conseil et traitement des maladies sexuellement transmissibles et
autres problèmes médicaux ; information et orientation concernant la tuberculose ;
formation des éducateurs pour les pairs ; services de planification familiale ; distri-
bution de préservatifs et programmes communautaires périphériques.

Cette étude de cas de la Collection des Meilleures Pratiques a été préparée en colla-
boration avec le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA)
dans le but de faire connaître l’expérience acquise par l’AIC dans le domaine du test
et du conseil VIH et des services associés en Ouganda. Nous espérons que ce docu-
ment offrira à d’autres l’information et l’inspiration dont ils ont besoin dans leurs
activités de prévention du SIDA.
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Le travail du Centre d’Information sur le SIDA (AIC) serait impossible sans 
l’appui financier, technique et moral de plusieurs partenaires. En tant que

membres de l’AIC, nous souhaitons tout d’abord exprimer notre reconnaissance à nos
clients, sans qui le Centre n’existerait pas. Nous les remercions en particulier de la
contribution financière qu’ils apportent sous la forme des cotisations d’usagers.

Des remerciements tout particuliers vont au personnel de l’AIC qui a servi des cen-
taines de milliers de clients avec attachement et respect. Nous sommes reconnaissants
à notre Conseil de direction dont la sagesse et les conseils en matière de programma-
tion et de stratégie ont maintenu à flot l’AIC et nous apprécions la collaboration et les
excellentes relations de travail que nous entretenons avec le Gouvernement de
l’Ouganda,par l’intermédiaire de la Commission ougandaise sur le SIDA et du Ministère
de la Santé. Nous remercions également les institutions sœurs qui complètent les ser-
vices que nous offrons, notamment l’Organisation d’aide aux malades du SIDA (TASO),
l’Association médicale islamique de l’Ouganda (IMAU) et le Programme de soins à domi-
cile Nsambya.

Des remerciements vont aussi aux donateurs qui nous ont permis d’apporter des ser-
vices de test et de conseil VIH en Ouganda. Au cours des années, nous avons bénéficié
de l’appui généreux de l’Agence des Etats-Unis pour le Développement international
(USAID), du Département pour le développement international du Royaume-Uni
(DFID),du Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF),des services allemands de
développement (DED), du Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), de
l’ONUSIDA et du Gouvernement du Japon.

Enfin,nous souhaitons remercier tous ceux qui ont contribué à préparer cette étude de
cas. Au cours des années, le personnel de l’AIC a régulièrement compilé et analysé des
données qui se sont révélées
une ressource précieuse pour
ce travail. Le personnel
comme les clients de l’AIC ont
également participé à de nom-
breux entretiens utiles. Pour
conclure, nous remercions
l’ONUSIDA qui a financé la
préparation de cette étude
de cas et nous donne ainsi la
possibilité de partager l’ex-
périence de l’AIC avec
d’autres collègues dans
d’autres régions du monde.
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L’Ouganda est l’un des premiers pays où
le VIH a été observé, et l’effet de l’épi-

démie de SIDA y a été dévastateur. C’est en 1982
dans le district de Rakai, à 180 km de la capitale
Kampala, que le SIDA a été notifié pour la pre-
mière fois. Les taux de VIH ont rapidement aug-
menté dans le pays et, à la fin des années 1980, il
est apparu que l’Ouganda avait les taux les plus
élevés d’infection à VIH en Afrique, et même dans
le monde.

A partir de 1993,on a observé une baisse des taux
d’infection à VIH chez les femmes enceintes et
des études menées dans d’autres groupes de la
population ont également montré une baisse des
nouvelles infections et des taux de prévalence.
Des diminutions analogues ont été observées
dans quelques autres pays et l’ONUSIDA estime
aujourd’hui que les taux d’infection à VIH sont
plus élevés dans un grand nombre de pays de
l’Afrique orientale, centrale et australe qu’ils ne le
sont en Ouganda.
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Profil de pays Le VIH/SIDA en Ouganda 

Après une longue période
de dévastation, l’Ouganda
commence à reconstruire
et ses taux de croissance

économique sont bons
mais instables. Son écono-
mie monétaire dépend for-

tement du café, alors que
la population vit principa-
lement de l’agriculture de

subsistance.

Source : Secrétariat à la population,
Ministère des finances, de la planifica-
tion et du développement économique,

1998 ; Rapport sur la Santé dans le
Monde, 1998 ; Rapport sur l’épidémie

mondiale de VIH/SIDA, ONUSIDA, 1998.

Population totale 20,4 millions
Population urbaine 2,2 millions
Taux annuel de croissance
démographique 2,5%
Taux d’infection à VIH chez
l’adulte 9,5%

(estimation 1998 de l’ONUSIDA)

Taux de mortalité infantile 97 
(pour 1000 naissances vivantes)

Espérance de vie 41 ans
Taux d’alphabétisation Hommes : 68 %

Femmes : 45 %
PIB par habitant (US$) 240
Surface 241038 km2
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L’ONUSIDA estime qu’en 1998, 930 000 Ougandais
vivaient avec le VIH ou le SIDA. Chez les adultes, on
estime le taux d’infection à 9,5%.On estime à 1,8 mil-
lion le nombre d’Ougandais qui seraient déjà décédés
du SIDA et à 1,7 million au moins le nombre d’enfants
qui auraient perdu leur mère ou leurs deux parents à
cause du SIDA.En 1997,on estime que le nombre des
décès dus au SIDA dans le pays serait de 160 000.

En 1986, le Gouvernement de l’Ouganda a réagi à
l’épidémie de SIDA en devenant l’un des premiers
pays africains à collaborer avec l’Organisation mon-
diale de la Santé pour élaborer un programme natio-
nal de lutte contre le SIDA. Ce Programme national
comprend 13 programmes de lutte contre le SIDA
gérés par 12 ministères du gouvernement. La
Commission ougandaise sur le SIDA est responsable
de la coordination globale du programme qui a réali-
sé d’importantes campagnes d’éducation destinées à
éviter la propagation du VIH. Les stratégies de pré-
vention du VIH en Ouganda comportent les élé-
ments suivants : la promotion de comportements
sexuels à moindre risque, la prévention et le traite-
ment des MST, l’éducation concernant les préserva-
tifs ainsi que leur distribution,le conseil et le test VIH,
et la mobilisation communautaire à l’appui des chan-

gements de comportements.

La politique officielle du gouverne-
ment en matière de préservatifs peut
être qualifiée de promotion discrète.La
promotion du préservatif a rencontré
une certaine résistance dans plusieurs
milieux, mais ce phénomène semble
en baisse.L’importation à large échelle
des préservatifs est organisée avec
l’appui de l’USAID et du Projet gouver-
nemental sur les infections sexuelle-
ment transmissibles.

Estimations mondiales de l’épidémie de VIH – 1997

Région Adultes et enfants 
vivant avec le VIH/SIDA

Europe orientale et Asie centrale 190000
Afrique du Nord et Moyen-Orient 210000
Caraïbes 310000
Asie de l’Est, Pacifique et Pacifique Sud 432000
Europe occidentale 480000
Amérique du Nord 860000
Amérique latine 1300000
Asie du Sud et du Sud-Est 5800000
Afrique subsaharienne 21000000

Source : Rapport sur l’épidémie de VIH/SIDA, ONUSIDA, 1998.



Les rapports sexuels non protégés sont le
principal mode de transmission du VIH
en Ouganda. Les campagnes d’éducation
mentionnent aussi le danger présenté par
les instruments perforants ou coupants
non stériles. Dans les premières années
de la lutte contre le SIDA, des systèmes,
des directives et des méthodes ont été
élaborés afin de minimiser le risque de
transmission du VIH par les transfusions
sanguines.

Baisses récentes de l’incidence et la
prévalence du VIH

A partir de 1993, les taux d’infection à
VIH parmi les femmes enceintes qui fré-
quentaient les dispensaires prénatals dans
plusieurs sites sentinelle choisis ont com-
mencé à baisser. Cette baisse s’est pour-
suivie pendant 1997.La chute enregistrée
auprès des jeunes femmes enceintes
âgées de 15 à 19 ans a été particulière-
ment spectaculaire.Dans ce groupe d’âge
fréquentant deux grands dispensaires
prénatals de Kampala, 28% étaient infec-
tées en 1992, alors qu’elles n’étaient plus
que 8% en 1997.Cette diminution de l’in-
cidence correspond à une baisse de 50%
de l’incidence de l’infection dans ce grou-
pe d’âge. La prévalence du VIH dans une
autre population – les personnes souhai-
tant un conseil et un test volontaires
(CTV) – a diminué de 23% à 15% chez les
hommes et de 35% à 28% chez les
femmes entre 1993 et 1997. La plupart
des agents de santé estiment que la baisse
des taux d’infection à VIH en Ouganda est
due à plusieurs facteurs, notamment : la
riposte franche et énergique du gouver-
nement à l’épidémie ; les actions d’éduca-
tion et de prévention mises en œuvre par

le gouvernement ; l’action des groupes
religieux et des diverses organisations
communautaires ; le rôle actif joué par
les organisations non gouvernementales
(ONG) dans la prise en charge et le sou-
tien des personnes vivant avec le SIDA ;
et la régularité de l’appui généreux des
donateurs pour tous ces programmes.

Prise en charge et soutien

Le Ministère de la Santé souhaite que les
personnes vivant avec le SIDA soient
prises en charge à domicile, par les
membres de leur famille ou des dispen-
sateurs de soins communautaires.
Plusieurs ONG et organisations commu-
nautaires ougandaises sont activement
engagées dans la prise en charge du
SIDA, par exemple TASO, qui a créé huit
centres dans différentes régions du pays
et les programmes mobiles de soins à
domicile organisés par plusieurs hôpi-
taux missionnaires, notamment l’hôpital
Kitovu à Masaka, les hôpitaux Nsambya
et Mengo à Kampala et le diocèse Jinja.
Malheureusement, le nombre de per-
sonnes nécessitant une prise en charge
dépasse de loin les possibilités de ces
services, en particulier dans les zones
rurales.

Education et mobilisation
communautaire

L’Ouganda est connu pour les nom-
breuses institutions et organisations qui
ont activement et efficacement fourni à
la population une éducation sur le SIDA
et sur les moyens d’éviter l’infection.
Ces groupes sont également parvenus à

SAVOIR, C’EST POUVOIRProfil de pays

8



SAVOIR, C’EST POUVOIRProfil de pays

9

mobiliser les communautés afin qu’elles soutien-
nent l’évolution des normes sociales et les pra-
tiques susceptibles d’encourager la réduction des
risques.TASO,par exemple,ne s’est pas contentée
de fournir des soins et un appui à plus de 50 000
personnes vivant avec le SIDA et des programmes
d’éducation sur le SIDA à grande échelle dans les
communautés, mais elle a aussi formé des cen-
taines d’agents communautaires afin qu’ils four-
nissent des soins de base et une éducation sani-
taire sur le SIDA. L’Eglise de l’Ouganda (protes-
tante), l’Eglise catholique, l’IMAU et d’autres
groupes religieux ont participé activement à
l’éducation de la communauté, ont formé des lea-
ders religieux et des laïcs et ont encouragé les
changements d’attitude et de comportement.

Un grand nombre d’organismes non confession-
nels et d’organisations communautaires, dont les
Unions chrétiennes de jeunes gens (YMCA) et les
Unions chrétiennes de jeunes filles (YWCA), le
Réseau d’information SIDA du Rakai et bien
d’autres, ont élaboré des projets d’éducation à
l’intention de certains groupes et élargi les
actions d’éducation à l’ensemble des communau-
tés locales. Les organisations et institutions offi-
cielles, telles que la Fédération des employeurs
ougandais, les entreprises locales, la police et l’ar-
mée ont mis en place des projets concernant le
SIDA sur le lieu de travail à l’intention de leurs
employés.

Une Ougandaise atteinte du SIDA.



Depuis 1986, toute une série de cam-
pagnes d’éducation et de sensibilisa-

tion au VIH/SIDA en Ouganda ont incité un grand
nombre d’Ougandais à se demander s’ils étaient
infectés, d’où une augmentation massive de la
demande de services de dépistage du VIH. Avant
l’ouverture de l’AIC, les services de ce type étaient
rares en Ouganda et ils n’étaient généralement pas
associés à un service de conseil.En peu de temps, la
Banque du sang nationale a été surchargée par les
demandes de toutes ces personnes qui, souhaitant
connaître leur statut sérologique, se présentaient
pour donner leur sang. La Banque du sang n’était
pas en mesure d’offrir appui et conseil, et donner
son sang dans le simple but de connaître sa sérolo-
gie VIH constituait un usage abusif et coûteux de
ces services.

Pour répondre à la demande croissante de dépista-
ge, plusieurs organisations se sont regroupées pour
examiner la nécessité de mettre en place des ser-
vices de dépistage et de conseil anonymes et volon-
taires en Ouganda. Ces organisations étaient les sui-
vantes : le Programme de lutte contre le SIDA du
Ministère de la Santé, la Banque du sang de
Nakasero, l’Institut ougandais de recherche virolo-
gique (UVRI), TASO, l’USAID, InterAid, World
Learning, Inc., la Croix-Rouge ougandaise, la Faculté
des Science sociales de l’Université Makerere et
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). Cette
concertation a débouché, en février 1990, sur la
création de l’AIC, placé sous la direction de Lydia
Barugahare, une infirmière ougandaise formée au
Royaume-Uni, aujourd’hui décédée.

La fourniture aux Ougandais de services de conseil
et de test distincts de la Banque du sang de
Nakasero (banque du sang nationale) a été extraor-
dinairement positive.Entre 1989 et 1995, le volume
des dons de sang par des donneurs volontaires à
Nakasero a augmenté de plus de 400%, alors que le
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celle d’une personne ou
d’un groupe, mais celle

d’un grand nombre d’indi-
vidus et d’organisations.

Historique de l’AIC
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taux de VIH décelé dans les dons passait
de 14% à 2%.

Pour commencer, les services de l’AIC ont
été offerts à Kampala, la capitale, au siège
et dans plusieurs sites satellites situés dans
la région de Kampala. Le service de CTV
était réparti sur deux visites, le client rece-
vant les résultats du test après deux
semaines. Au cours des onze premiers
mois de son existence,l’AIC a reçu plus de
9000 clients. Ce chiffre dépassait de loin
les 5000 clients prévus pour la première
année et il a confirmé le grand intérêt de
la population pour ces services,intérêt qui
ne s’est toujours pas démenti.En huit ans,
l’AIC a passé d’un bureau unique comp-
tant quatre employés à un centre compre-
nant quatre antennes et employant plus
de 80 personnes. Depuis 1990, l’AIC a
reçu plus de 370 000 clients.

En 1997, l’AIC a fusionné ses services à
Kampala et ouvert son siège actuel à
Kisenyi, un quartier pauvre proche de la
plus grande gare routière du pays et du
principal marché en plein air de Kampala.

D’ici à 1993, des bureaux de district
avaient été ouverts à Jinja, la principale
ville industrielle de l’Ouganda, à Mbarara,
la plus grande ville de l’ouest du pays et à
Mbale, non loin de la frontière avec le
Kenya. La demande est montée en flèche
entre 1990 et 1993 et a légèrement baissé
en 1994.Le grand nombre de clients enre-
gistré au début a été partiellement dû au
fait que de nombreuses antennes avaient
été ouvertes par l’AIC. En raison de leur
coût de fonctionnement élevé, ces ser-
vices satellites ont depuis été restreints et
le nombre total de personnes fréquentant
l’AIC s’est abaissé, pour se stabiliser aux
environs de 40 000 par année. La deman-
de s’est accrue en 1998.

Services satellites

En 1992, pour mieux servir les
Ougandais vivant en zones périurbaines
et rurales, l’AIC a ouvert des sites satel-
lites. Ces sites ont été implantés dans
divers endroits, notamment des centres
de santé,des centres communautaires et
des églises. Les conseillers et les techni-
ciens chargés des prises de sang se ren-

Historique de l’AIC
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daient dans ces centres toutes les semaines, ou
tous les quinze jours ou encore une fois par mois.
Les échantillons de sang étaient ramenés à
Kampala aux fins d’analyse et les conseillers
retournaient sur les sites deux à quatre semaines
plus tard avec les résultats. En 1995, on comptait
20 sites satellites. Si cette méthode fonctionnait
bien dans certaines régions, elle comportait aussi
de nombreux problèmes.

Certains des sites n’avaient que peu de clients et
les coûts de transport du personnel étaient éle-
vés, d’où un coût élevé par client. Dans l’en-
semble, les sites satellites posaient un gros pro-
blème de logistique. Les échantillons de sang
étaient transportés du site satellite à une des
antennes de l’AIC puis au siège de l’AIC pour être
acheminés à la Banque du sang. Les résultats des
tests VIH faisaient le même chemin en sens inver-
se, avec un arrêt au siège de l’AIC pour l’enregis-
trement des données.Vu la complexité du proces-
sus, il n’était pas rare que le client revienne au site
satellite pour apprendre que les résultats de son
test n’étaient pas encore là. Rares sont les clients
des zones rurales qui disposent du téléphone et il
était impossible de les avertir à l’avance. Pour cer-
tains clients, le déplacement était long et coûteux
et ils n’avaient pas le courage de revenir une troi-
sième fois.

Cette expérience a montré que pour être abor-
dables, les services de CTV destinés aux clients
des zones rurales devaient être décentralisés et
offrir conseil et test sur place en un seul jour.

Décentraliser pour améliorer le CTV

En collaboration avec les responsables sanitaires
de 16 districts, l’AIC a analysé la viabilité des ser-
vices de CTV et l’importance de services intégrés.
Ce travail a donné naissance à une stratégie d’ex-
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pansion comprenant l’intégration du CTV dans
les services de santé existant au niveau du district
et une assistance technique et une formation à
l’intention des personnels du district.En parallèle,
l’AIC a introduit un protocole pilote de dépistage
rapide donnant des résultats le jour même, ainsi
que la fourniture et la distribution de trousses de
dépistage, la surveillance, le suivi et l’évaluation.

La stratégie d’expansion impliquait une réorganisa-
tion de l’AIC, afin qu’il soit à même de gérer aussi
bien le siège que les sites indirects. L’AIC a recher-
ché la collaboration des responsables médicaux et
politiques du district et des Mémorandums d’ac-
cord ont été signés. L’expansion était prévue en
plusieurs étapes, notamment : l’évaluation des
besoins, le choix du site, la formation du personnel,
la mise en place des équipements de CTV (dans les
hôpitaux de district et les centres de santé), l’éva-
luation du travail accompli et la suppression pro-
gressive. D’ici à 1998, 35 sites de CTV étaient éta-
blis dans des hôpitaux et des centres de santé et
plus de 5000 personnes avaient bénéficié du CTV.

Leçons à tirer de l’expan-
sion des services de CTV :

Un manque d’encourage-
ment financier pour le per-
sonnel de santé local peut
entraîner un manque de
sérieux dans les services.

Il est difficile de garantir la
confidentialité dans les
petites collectivités.

Les anciens sites satellites de
l’AIC servent davantage de
clients et fonctionnent mieux
que les sites qui n’ont jamais
offert de services de CTV.

Il est essentiel de maintenir
un contrôle et un suivi régu-
liers et fréquents afin de
garantir la qualité tant des
services de conseil que des

laboratoires d’analyse.



L’AIC a pour but de contribuer aux efforts
déployés par le pays pour prévenir la pro-
pagation de l’infection à VIH, d’encourager
l’adaptation psychosociale des personnes
déjà infectées et de promouvoir l’adoption
de modes de vie sains.

L’AIC offre actuellement les services suivants :
• des services de conseil et de test VIH ano-

nymes et volontaires,
• le dépistage rapide de la syphilis ainsi qu’un

traitement pour les personnes atteintes,
• le dépistage et la prise en charge par syn-

drome des autres MST,
• l’éducation à l’utilisation du préservatif et sa

distribution,
• une information concernant la planification

familiale ainsi que le conseil et le matériel
nécessaires,

• une éducation concernant la tuberculose et
des services d’orientation-recours,

SAVOIR, C’EST POUVOIR

14

L’AIC aujourd’hui Vue d’ensemble

Le groupe 
théâtral de l’AIC

de Jinja
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• des services psychosociaux et médicaux par
l’intermédiaire du Club Post Test,

• des compléments alimentaires et un appui
par les pairs, par l’intermédiaire du Club
Post Test,

• des services spéciaux pour les couples séro-
différents, et

• l’Initiative Philly Lutaaya qui encourage les
clients à parler ouvertement et à plaider
pour le CTV et les changements de compor-
tement.

L’AIC fournit également plusieurs services de for-
mation à l’intention d’autres organismes et dis-
pensateurs de soins dans les districts où l’AIC n’a
pas d’antenne. L’AIC forme les agents de santé au
conseil dans les domaines du dépistage du VIH et
de la planification familiale/VIH/MST, à l’utilisa-
tion des tests rapides permettant d’obtenir les
résultats le jour même, et à la tenue des registres.
L’AIC fournit également un suivi et un appui à des
sites offrant le CTV qui ne font pas partie de son
réseau et distribue un nombre limité de néces-
saires de test à des sites choisis. La mobilisation
communautaire et l’orientation-recours dans les
districts qui n’ont pas d’antenne de l’AIC sont
soutenus grâce à des activités de proximité telles
que l’Initiative Philly Lutaaya.

La collecte et l’évaluation des données ainsi que
divers projets de recherche constituent un élé-
ment important des activités de l’AIC. Des cen-
taines de spécialistes et de visiteurs étrangers
viennent chaque année à l’AIC pour se familiari-
ser avec les activités du centre et les représen-
tants de l’AIC participent fréquemment à des
conférences internationales.



Distribution géographique
des services de l’AIC

L’AIC gère les antennes principales de Kampala,
Jinja, Mbale et Mbarara. Il décentralise actuelle-
ment ses services de conseil et de test afin de
mieux couvrir les 16 districts de l’Ouganda : Jinja,
Kamuli, Kampala, Luwero, Masindi, Masaka, Rakai,
Ntungamo, Mbarara, Kasese,Tororo, Kumi, Pallisa,
Kapchorwa, Soroti et Mbale. Le nord et le nord-est
du pays ne disposent d’aucun service. Cette lacu-
ne existe depuis longtemps. Le Fonds européen
de développement (FED) a permis l’élaboration
d’un projet sur cinq ans, afin d’élargir les services
de conseil et de test VIH dans ces régions.
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Objectifs de l’AIC

1. Mettre en place des centres permet-
tant au public de s’informer sur le
VIH/SIDA, le conseil et le test.

2. Réduire les chaînes de transmission
par un service de conseil continu.

3. Encourager la sensibilisation et la
compréhension du public concernant
le VIH/SIDA par des programmes
d’éducation.

4. Recueillir, préparer et distribuer une
information scientifique concernant
les caractéristiques et la prévalence
du VIH/SIDA.

5. Encourager et soutenir la création
d’antennes de l’AIC dans tout le pays.

6. Réduire le nombre des personnes se
rendant à la Banque du sang pour
connaître leur sérologie VIH.

7. Contribuer aux progrès dans le traite-
ment du SIDA et des infections et
maladies associées.

8. Organiser et exécuter des pro-
grammes d’éducation pour faire
connaître les activités de l’AIC.

9. Former les spécialistes nécessaires,
notamment des personnels médicaux,
sanitaires et sociaux, aux techniques
du conseil sur le VIH/SIDA.

10. Coopérer et collaborer avec d’autres
organisations nationales et internatio-
nales et les organismes gouvernemen-
taux qui participent à la lutte contre
le SIDA.

11. Assurer et maintenir des normes satis-
faisantes d’anonymat et de confiden-
tialité avec les clients.

Carte produite par l’UNICEF-Ouganda LP/WS – 
30 juin 1998. Toutes les frontières sont approximatives

Principales antennes

de l’AIC

sites des unités de
santé de l’AIC

sites proposés pour 
l’expansion de l’AIC
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Caractéristiques démographiques et taux de
VIH chez les

clients

Sexospécificité

Au cours de la première année de
l’AIC, la distribution selon le sexe
n’était pas égale, 66% des clients
étant de sexe masculin. Avec le
temps, le nombre des femmes
s’est accru et en 1997, 49% des
clients de l’AIC Kampala étaient
des femmes. Dans les sites exté-
rieurs à la capitale, les chiffres
demeurent inégaux, les femmes
représentant 44% des clients à
Mbale, 45% à Jinja et 47% à
Mbarara. En moyenne, 47% des
clients sont des femmes. La ten-
dance sur huit ans indique que
les femmes ont plus de risque
d’être infectées par le VIH que les
hommes.

Qui fréquente l’AIC et pourquoi ?
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Age

La moitié environ des clients
de l’AIC sont des jeunes entre
20 et 29 ans. Cette tendance
s’est confirmée dans le temps
et dans tous les sites de l’AIC.
Les taux d’infection varient
considérablement avec l’âge
et la probabilité que les
clients plus âgés soient infec-
tés est plus élevée. En 1997,
on a noté que, régulièrement,
les femmes avaient plus de
risque d’être infectées que
les hommes,et ceci dans tous
les groupes d’âge.
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Ages des clients de l’AIC – 1997
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Education

L’AIC est présent dans les
quatre principales villes de
l’Ouganda, ce qui explique
partiellement le haut niveau
d’éducation parmi les clients
de l’AIC.

En 1997, 57% des clients de
l’AIC avaient suivi une éduca-
tion secondaire ou post-secon-
daire ; 7% seulement indi-
quaient n’avoir eu aucune
éducation. Cette distribution
est la même dans tous les
sites. Les clients de niveau
secondaire au moins représen-
taient 63% à Mbale et 46% à
Mbarara. C’est dans cette der-
nière ville que l’on compte le
pourcentage le plus élevé de
clients sans instruction (12%).
Dans les autres sites, ce pour-
centage varie entre 3% et 9%.
Parmi les clients de l’AIC, on
note une constante : les clients
dont le degré d’éducation est
faible ou nul ont plus de
risque d’être infectés que
ceux qui ont un degré élevé
d’éducation. Le deuxième gra-
phique présente ces données
pour 1997. Des résultats ana-
logues ont été relevés depuis
les débuts de l’AIC.

Niveau d’éducation
Clients de l’AIC – 1997

Aucune
7%

Post-
secondaire

11%

Secondaire
46%

Primaire
37%

Taux de VIH selon le niveau
d’éducation

Clients de l’AIC – 1997

% VIH+

8

16

26

36

Aucune Primaire Secondaire Post-secondaire



Etat civil

La moitié environ des clients
de l’AIC sont des célibataires,
qui souvent désirent faire un
test avant de se marier ou de
s’engager dans une relation
sexuelle avec un nouveau par-
tenaire. La plupart des céliba-
taires sont jeunes. Ils ont plus
de risque d’être infectés que
les autres clients. Les per-
sonnes divorcées, séparées ou
veuves ont des taux de séropo-
sitivité plus élevés que celles
qui sont mariées au moment du
test.
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Etat civil
Clients de l’AIC – 1997
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Emplacement des services
de CTV et taux de VIH dans
ces sites

Les clients qui fréquentent les
centres de santé et les hôpi-
taux ont un risque plus élevé
d’être infectés par le VIH car ils
y ont souvent été envoyés par
leur médecin pour confirmer
un diagnostic clinique de SIDA.

Emplacement des services de CTV
 – Total 1997 = 39 165

Sites indirects
2954  8%
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2874  7%AIC Jinja

7548  19%

Kampala
18264 47%
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Pourquoi les clients se
rendent-ils à l’AIC ?

Les clients fréquentent l’AIC pour toutes sortes
de raisons. L’intérêt pour les services de CTV est
souvent “ social ”, les clients souhaitant connaître
leur statut sérologique avant de se marier,de com-
mencer une nouvelle relation ou de dresser des
plans pour l’avenir. Le dépistage avant le mariage
a augmenté dans le temps, ce qui explique sans
doute le pourcentage croissant des personnes qui
se présentent en couples.Les raisons “ médicales ”
de visiter le centre, par exemple parce que l’on se
sent malade ou que l’on montre des symptômes
de SIDA, sont moins fréquemment évoquées.

Durant les premières années de l’AIC, la grossesse
a été rarement mentionnée comme raison de faire
le test, mais en 1997 elle figure pour 5% des rai-
sons invoquées. Certaines des clientes souhaitent
connaître leur statut sérologique avant d’être
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Comment les clients
connaissent-ils l’existence
de l’AIC ?

Si de nombreux clients sont
orientés vers l’AIC par des
organisations sœurs, telles
que TASO, le bouche-à-oreille
continue d’être le principal
moyen pour les gens de
connaître l’existence de l’AIC.
Les anciens clients en parlent
à leurs amis et les membres
du Club Post Test y envoient
de nombreuses personnes. La
publicité passée dans les
médias locaux pour annon-
cer des “ journées gratuites ”
amène aussi de nombreux
clients.
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enceintes, alors que d’autres le sont déjà. La
découverte récente selon laquelle un traitement
de brève durée à la zidovudine (AZT) pouvait
réduire la transmission de la mère à l’enfant et le
fait que ce traitement pourrait devenir plus acces-
sible en Ouganda ont été largement rapportés
dans la presse ougandaise, ce qui pourrait expli-
quer cette augmentation récente de la grossesse
comme raison de fréquenter un service de CTV.

Les taux d’infection parmi les clients varient
considérablement en fonction de leur raison de
fréquenter le centre. Les personnes qui viennent
pour un dépistage avant le mariage ont les taux
les plus bas, 5% pour les hommes et 7% pour les
femmes. Celles qui souhaitent connaître leur sta-
tut sérologique afin de préparer l’avenir ont des
taux un peu plus élevés, tout comme celles qui
disent craindre d’avoir été exposées au virus.
Comme le montre le graphique ci-après, ceux qui
se sentent malades ou ont des symptômes liés au
VIH ont des taux d’infection extrêmement élevés.

7

22

39
42

61

84

5

11

19

25

48

77

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90 % VIH+

Taux de VIH en fonction des raisons de
souhaiter un CTV – 1997

Avant-
mariage

Planifica-
tion

Exposé Inquiet Se sent
malade

Symptômes
de VIH

Hommes Femmes



Déroulement des
opérations

L’AIC fournit chaque jour un service de
CTV à quelque 130 personnes dans

quatre sites en Ouganda.Plus de 50% des clients de
l’AIC fréquentent l’antenne principale de Kampala.

Le protocole original de l’AIC (1990-1997) deman-
dait deux visites. Au cours de la première visite,bap-
tisée “ conseil avant test ”, les clients recevaient une
information générale sur le VIH/SIDA, les tests VIH
et leur signification, le conseil ayant pour but d’ai-
der les clients à décider s’ils voulaient vraiment faire
le test et de leur expliquer comment prévenir la
transmission du virus. Après cette session de
conseil, une prise de sang était effectuée et les
clients prenaient rendez-vous deux semaines plus
tard pour recevoir les résultats du test. Au cours de
la deuxième visite,les clients recevaient un “ conseil
après test ”, le résultat de leur test de dépistage et
ils étaient aiguillés vers d’autres services tels que le
Club Post Test, TASO et d’autres organisations de
soutien.

En moyenne, 25% des clients ne recevaient jamais
leurs résultats, soit parce qu’il ne se représentaient
pas au centre, soit parce qu’ils étaient démotivés en
apprenant que leurs résultats n’étaient pas encore
disponibles. Lorsque le dépistage rapide est devenu
plus fiable, l’AIC a décidé de procéder à des essais
afin de déterminer si les protocoles de laboratoire
et de conseil pouvaient être modifiés de manière à
ce que les clients puissent recevoir conseil et résul-
tats le même jour.

Les essais réalisés en 1995 et 1996 ont montré
qu’un service en une journée correspondait au sou-
hait des clients, aux préférences du personnel et
qu’il pouvait être mis en œuvre même dans les sites
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“ Nous avons appris com-
ment vous offrez le test de

dépistage et le conseil en
un jour afin que les

clients connaissent leurs
résultats sans attendre.

Nous transmettrons cette
information aux Etats-

Unis pour tenter d’y
mettre en œuvre cette

méthode. ”

Hillary Rodham Clinton
Première Dame des 

Etats-Unis
Allocution à l’AIC, 

28 mars 1997

Conseil et test VIH
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des zones rurales (Downing et al., 1998 ; Kassler et
al., 1998). En conséquence, le dépistage rapide et le
protocole de service en un jour ont été mis en
œuvre en 1997.

Aujourd’hui les clients sont accueillis par un
réceptionniste dès leur arrivée à l’AIC. Ils rem-
plissent la première section du formulaire CTV de
l’AIC (voir Annexe A), qui comprend quelques
données démographiques. Chaque client reçoit
un numéro de code et les renseignements sont
recueillis de manière à respecter la confidentialité
tout en empêchant que des imposteurs puissent
voir les données concernant les clients à une date
ultérieure. L’information contenue dans le formu-
laire de test permet aux conseillers de se familia-
riser avec les clients et de contribuer à l’analyse
des données et à la recherche.

Lorsque la première partie de la carte est remplie,
le réceptionniste donne au client le talon du for-
mulaire et le prie d’attendre l’arrivée d’un
conseiller dans la salle d’attente. Dans cette salle
d’attente, des brochures d’information sur le VIH
et le SIDA sont à la disposition des clients, des
affiches d’éducation pour la santé décorent les
murs et des vidéos sur le VIH/SIDA et d’autres

Protocole de conseil pour
l’obtention de résultats en un jour

Une visite

Enregistrement
anonyme

Orientation et
conseil

concernant le résultat
du test

Prise de
sang

Conseil de
prévention

Conseil concernant
le résultat du test

Salle d’attente de l’AIC Kampala



films d’éducation sanitaire produits localement
sont projetés. A Kampala,qui est le site le plus fré-
quenté, l’attente dure en moyenne 20 à 30
minutes avant l’arrivée du conseiller. Dans
d’autres sites les clients n’attendent que quelques
minutes.

Les clients suivent un processus en quatre
étapes : 1) décision concernant le test et orienta-
tion, 2) prise de sang, 3) conseil de prévention et
4) conseil sur les résultats du test. Le processus
comprend des sessions individuelles et/ou de
groupes avec le conseiller. Si un client ou un
couple préfèrent ne pas être conseillés en grou-
pe, ils peuvent demander un conseil individuel. La
totalité du processus dure entre deux et quatre
heures ; il est décrit ci-après.

CTV avec Alice

Alice est une conseillère type. Elle est infirmière
et travaillait autrefois à l’hôpital universitaire
Makerere. D’autres conseillers viennent de divers
horizons : enseignement, travail social et médeci-
ne. Alice est qualifiée pour conseiller des indivi-
dus, des groupes ou des couples. Elle reçoit géné-
ralement les clients par groupes de cinq.

Alice aide les clients à :
• prendre une décision éclairée concernant le

test (le faire ou non),
• comprendre les résultats du test,
• personnaliser les risques, et
• élaborer un plan de réduction des risques,

sur la base des résultats du test.
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Alice conseille un groupe de
clients
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Alice commence sa journée en allant chercher un
premier groupe à la salle d’attente. Si les clients
sont rares, elle les reçoit individuellement. S’il
s’agit d’un groupe, elle dispose les chaises en
cercle dans son bureau.

1. Décision concernant le test et
orientation (5 – 15 minutes)

Alice se présente et demande à chaque personne
si elle accepte d’être conseillée en groupe. Elle
informe les clients que certaines parties du pro-
cessus de conseil se feront de manière individuel-
le, par exemple les résultats du test. Elle explique
que l’AIC applique une politique de confidentiali-
té,demande une participation financière et ne dis-
tribue pas de certificat.Elle annonce que les résul-
tats du test seront connus l heure et demie après
la prise de sang et que les clients ne sont pas obli-
gés de pratiquer le test.

L’AIC a observé avec le temps que la plupart des
personnes qui se présentent au Centre ont déjà
considéré le pour et le contre du test et sont fer-
mement décidées à faire le test. C’est pourquoi la
partie de la session concernant la prise de déci-
sion concernant le test n’est pas longue.

Alice lance la discussion en demandant à chaque
client pourquoi il ou elle est là et si chaque per-
sonne est prête à recevoir les résultats du test de
dépistage. Elle précise que le laboratoire de l’AIC
pratiquera un test de dépistage du VIH, mais aussi
de la syphilis et que l’AIC est en mesure de traiter
les MST. Elle présente également les services de
planification familiale, d’orientation-recours et le
Club Post Test du Centre.



Chaque client est ensuite reçu individuellement
par Alice afin de remplir la partie centrale du for-
mulaire de test (Annexe A), qui comprend des
questions sur le comportement sexuel du client.
Les réponses données permettent à Alice de se
faire une idée du niveau de risque du client. Elle
explique que les clients enregistrés en couple doi-
vent recevoir leurs résultats ensemble et que ceux
qui sont enregistrés en tant qu’individus peuvent
demander à être accompagnés d’une personne de
leur choix (par exemple, un partenaire ou un
membre de la famille) au moment de recevoir leur
résultat. Lorsque le client a signé le formulaire de
consentement, Alice lui demande : Avez-vous des
questions personnelles à me poser ?

2. Prise de sang (5 minutes)
A tour de rôle, chaque client paie sa contribution
au technicien qui fait les prises de sang. Chaque
client confirme que le numéro figurant sur son
échantillon de sang correspond au numéro de
code qui lui a été donné.

3. Conseil de prévention (45 minutes)
Les membres du groupe se réunissent à nouveau
et Alice présente une information sur le VIH. Elle
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“ Je veux que ma future
femme sache qu’elle a trou-
vé la bonne personne. Et je
veux être sûr qu’elle est la
bonne personne pour moi.
Nous ne sommes pas obli-
gés de faire le test, nous
avons choisi de venir.
Maintenant que nous
savons que nous sommes
séronégatifs tous les deux,
nous pouvons entamer
notre vie commune en
toute confiance. ”

Ismail Kyondo
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parle de la “ fenêtre sérologique ” et du fait qu’un
test négatif peut être incorrect si le client a eu des
comportements à risque au cours des 3 à 6 der-
niers mois. Elle explique la signification d’un
résultat positif et d’un résultat négatif et détaille
les services offerts par l’AIC, tels que la planifica-
tion familiale, la prise en charge des MST, le systè-
me d’orientation concernant la tuberculose et le
Club Post Test.

Alice pose les questions suivantes et encourage la
participation du groupe :

• Quelle est la différence entre le VIH et le
SIDA ?

• Comment attrape-t-on le VIH ?
• Pourquoi une MST non soignée nous expo-

se-t-elle à l’infection par le VIH ?
• Pourquoi faut-il refaire le test si vous avez

récemment eu des rapports sexuels non
protégés ?

• Si vous êtes séropositif, à qui en parlerez-
vous et qu’est-ce que cela signifiera pour
vous ? Quelles mesures pouvez-vous prendre
pour prolonger votre vie et faire en sorte
que vous ne transmettez pas l’infection ?

Alice offre à chaque participant un paquet de pré-
servatifs scellé et montre comment vérifier que la
date de péremption n’est pas atteinte et que le
paquet n’est pas endommagé. Avec l’aide d’un
modèle de pénis en bois, elle démontre comment
utiliser correctement un préservatif. A tour de rôle,
chaque client s’exerce à dérouler un préservatif sur
le modèle. Pendant ce temps,le laboratoire pratique
les tests. Il peut arriver que certains clients soient
préoccupés pendant la session de prévention, car
l’attente du résultat de leur test les rend anxieux,
mais les conseillers estiment que généralement les
clients participent volontiers à cette session.



Lorsque la session de prévention est terminée, les
clients attendent devant le bureau d’Alice pour
recevoir leurs résultats. Alice reçoit les résultats
au laboratoire, dans un dossier fermé, afin de pré-
server la confidentialité.

4. Conseil concernant le résultat du test
(5 – 15 minutes)

Alice reçoit chaque client individuellement et lui
donne les résultats de son test. Elle parle de
manière professionnelle, sans montrer de pitié ou
de satisfaction. Elle dit simplement :“ Le virus qui
provoque le SIDA a (n’a pas) été détecté dans
votre sang. ” Lorsque le client est séronégatif, elle
s’assure qu’il comprend que ce résultat n’est cor-
rect que si le client n’a pas été exposé au risque
d’infection, par exemple par des rapports sexuels
non protégés, des injections non stériles ou une
transfusion avec du sang non testé au cours des
trois à six derniers mois. Si le client admet une
exposition éventuelle, elle l’encourage à revenir
dans trois à six mois pour refaire un dépistage.

Alice demande à chaque client séronégatif com-
ment il entend conserver ce statut sérologique.
Elle distribue aussi des préservatifs gratuits si le
client le souhaite. Presque tous les clients appré-
cient de recevoir des préservatifs ainsi que des
conseils sur la manière de négocier l’utilisation du
préservatif avec leur partenaire.Qu’ils soient posi-
tifs ou négatifs, les clients sont encouragés à
entrer au Club Post Test qui les aidera à adopter
et/ou à garder des comportements susceptibles
de réduire les risques. Ils sont également encou-
ragés à revenir pour une session de conseil s’ils en
ressentent le besoin et à refaire un test s’ils ont
des comportements à risque.

Les échantillons de sang de chaque patient sont
également testés pour la syphilis, au moyen du
test RPR (Rapid Plasma Reagin). Une injection de
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pénicilline, un conseil et une assistance dans la
notification de leurs partenaires sont offerts à
tous les clients positifs à ce test.

Lorsque le client est séropositif pour le VIH, Alice
lui rappelle les services offerts par l’AIC et l’en-
courage à entrer dans le Club Post Test. Si le client
tousse ou montre d’autres symptômes indicateurs
de la tuberculose, elle lui recommande de se pré-
senter au Programme de lutte contre le tubercu-
lose afin de faire un dépistage et l’informe des
résultats de recherche montrant qu’un traitement
précoce de la tuberculose chez les patients séro-
positifs pour le VIH peut améliorer la qualité et la
durée de la vie.

Ce système de prestation de service est le même
dans tous les sites de l’AIC. La différence réside
simplement dans le nombre élevé des clients qui
se présentent à l’antenne de Kampala, qui
explique l’augmentation des sessions de groupes
et de couples et les temps d’attente plus longs,
même si tous les efforts sont faits pour que les
clients n’aient pas trop longtemps à attendre.

Difficultés particulières
du CTV

Aider les couples
Les clients de l’AIC sont reçus soit en couple soit
individuellement. Les données recueillies systéma-
tiquement auprès des clients depuis 1992 indi-
quent qu’une proportion toujours croissante de
clients sont reçus en couple – 9% en 1992 et plus
de 26% en 1997. L’AIC considère cela comme un
signe positif. Les couples sont l’une des cibles les
plus importantes du CTV et l’adoption de compor-
tements susceptibles de réduire les risques est sou-
vent facilitée lorsque les couples reçoivent leurs
résultats et les conseils de prévention ensemble.

Observations d’une conseillère

Parmi nos clients, les cas les plus
difficiles sont les couples qui arri-
vent apparemment en bonne
santé et découvrent qu’ils sont
sérodifférents – un des partenaires
est séropositif alors que l’autre est
séronégatif.

Si le mari est positif, il dira parfois :
“ Je suis avec ma femme depuis
longtemps et elle n’est pas encore
infectée. Pourquoi devrions-nous
commencer à utiliser des préserva-
tifs ? ” Il prendra les préservatifs
offerts, mais l’épouse reviendra
une autre fois et nous dira qu’il
refuse de les utiliser. Nous disons à
ces femmes “ Combien vaut votre
vie ? Dieu a été clément jusqu’ici
mais pour combien de temps ? ”
Nous aidons ces femmes à com-
prendre les risques, mais en défini-
tive, ce sont les clients qui doivent
faire les choix.

Un autre défi, c’est de conseiller les
jeunes filles qui arrivent avec un
protecteur plus âgé qui souhaite les
épouser. Comme nous le faisons
avec tous les couples, nous leur
demandons d’être conseillés sépa-
rément. En discutant avec la
jeune fille, nous découvrons ainsi
souvent que c’est sa tante pater-
nelle qui a choisi le partenaire. Ces
filles ont souvent abandonné l’éco-
le et elle pensent qu’elles seront à
l’abri du VIH si elles se marient.
Nous parvenons parfois à les
convaincre de venir nous voir
avec leur tante. Les hommes disent
souvent que la planification fami-
liale ou la possibilité d’être infecté
par le VIH après leur mariage
n’est pas leur affaire.

Alice 



Une analyse des taux d’infection à VIH chez les
couples montre plusieurs caractéristiques intéres-
santes. Dans l’ensemble, les clients qui viennent
en couple ont des taux d’infection à VIH très infé-
rieurs à ceux des clients qui se présentent indivi-
duellement. Parmi les couples déjà mariés, les
données montrent que 18% d’entre eux sont
sérodifférents et 15% des couples mariés sont
séropositifs tous les deux. Les conseillers de l’AIC
admettent qu’il est difficile d’expliquer des résul-
tats discordants à des couples qui ont des rap-
ports sexuels non protégés. Ils ont aussi de la
peine à expliquer des résultats négatifs à des
couples qui ont des comportements à haut risque
hors du mariage. Pour tenter de trouver des
réponses à ces questions déconcertantes, l’AIC a
entrepris des recherches pour en savoir davanta-
ge sur les couples sérodifférents, sur les couples
séronégatifs qui ont des comportements à risque,
et sur la meilleure manière de les aider. Ce projet
de recherche, portant sur 12 mois, examine les
questions de variabilité des taux de transmission.
Les résultats seront connus à la fin de 1999.

CTV à l’intention des femmes enceintes
Des recherches récentes effectuées en Thaïlande
ont montré qu’un traitement de courte durée à

SAVOIR, C’EST POUVOIRConseil et test VIH

32

Taux de VIH en fonction
du statut du client

AIC –1997
Individus Couples

VIH-
76%

VIH+
24%

VIH-
93%

VIH+
7%

26% des clients de l’AIC se présentent en couple



SAVOIR, C’EST POUVOIRConseil et test VIH

33

l’AZT au cours des trois dernières semaines de la
grossesse et pendant l’accouchement pouvait
réduire notablement le risque d’infection à VIH
pour le bébé. Ces résultats ont été présentés dans
la presse ougandaise et l’on observe actuellement
un intérêt croissant de la part des femmes
enceintes pour le dépistage et, en cas de séropo-
sitivité, pour un accès au traitement à l’AZT.
L’ONUSIDA et l’UNICEF élaborent actuellement
un programme pilote en Ouganda, afin d’offrir ce
traitement aux femmes enceintes. Cette évolution
aura probablement une incidence sur la demande
de services de CTV pour les femmes enceintes et
les conseillers de l’AIC apprennent actuellement
la manière d’aborder les questions en rapport
avec le CTV durant la grossesse.

Le laboratoire

Jusqu’à 1997, les échantillons prélevés à l’AIC
étaient envoyés à
la Banque du sang
de Nakasero
(NBB) pour y être
testés. Des
épreuves ELISA
types étaient utili-
sées et les tests
positifs confir-
més.La totalité du
processus – envoi
des échantillons,
test, enregistre-
ment des don-
nées et distribu-
tion des résultats
de la NBB au siège
de l’AIC et aux
quatre antennes –
prenait deux
semaines. Après

Distribution des tests rapides
effectués en 1997

Test Capillus

VIH-
n=35 658

pas de test
de confirmation,
rapport négatif

n=27 779
(78%)

confirmation avec
Serocard

n=7 879 (22%)

VIH+

VIH- VIH+

test tie-break
(Multispot)

n=897 (11%)

rapport positif
n=6 982
(89%)

VIH- VIH+

rapport négatif
n=862 (96%)

rapport positif
n=35 (4%)

Prise de sang à l’AIC Jinja



plusieurs essais avec des tests VIH rapides, une
méthode fondée sur le test et le conseil rapides a
été introduite en 1997 ; il est donc maintenant
possible d’offrir le CTV en une seule visite de
deux heures.

En 1997, l’AIC a mis en place des laboratoires de
base dans chacune de ses quatre antennes princi-
pales.Tout le dépistage du VIH se fait maintenant
sur place, mais 5% des échantillons sont testés
une deuxième fois par la NBB pour assurer le
contrôle de la qualité. En outre, certains échan-
tillons, par exemple ceux qui sont faiblement
réactifs et ceux qui sont négatifs mais pour les-
quels le client a fait état d’une exposition certaine
au VIH, sont testés une deuxième fois à l’Institut
ougandais de recherche virologique.

Au moment de la rédaction du présent rapport,
c’est le test Capillus (Cambridge Diagnostics) qui
est utilisé par l’AIC pour le dépistage. Les tests de
confirmation de tous les positifs sont faits par
Serocard (Trinity Biotech). Si Capillus et Serocard
montrent des résultats différents, un test
Multispot (Sanofi Pasteur Diagnostics) est effec-
tué.

Nous avons noté plusieurs problèmes avec cet
algorithme et avec les nécessaires de dépistage.
Premièrement, ils doivent être réfrigérés, ce qui
est souvent impossible dans les hôpitaux des
zones rurales et les centres de santé.
Deuxièmement, ils contiennent entre 40 et 50
tests et les sites qui n’ont pas un grand volume de
demandes utilisent si peu d’épreuves de confir-
mation que la date de péremption est atteinte
avant que tous les tests soient utilisés. Le problè-
me est particulièrement aigu avec le troisième
test (tie-break), très rarement utilisé dans les sites
des zones rurales,mais conditionné en emballages
de 50.Un nécessaire à usage unique que l’on peut
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stocker à la température ambiante permettrait de
réduire considérablement le gaspillage.

La recherche entreprise avant l’introduction du
test en un jour a montré que 85% des clients
auraient préféré recevoir leurs résultats le jour
même. Les conseillers se sont rapidement adaptés
à la nouvelle méthode et l’ensemble des services
s’est amélioré. Aujourd’hui, le dépistage du VIH et
de la syphilis se fait pendant que le client suit une
session de conseil de prévention. Plus de 99% des
clients reçoivent maintenant leurs résultats et le
conseil après le test le même jour.

L’expérience acquise à l’AIC montre que le dépis-
tage en un jour ne présente que peu d’inconvé-
nients. Les clients qui ne s’attendent pas à rece-
voir immédiatement leurs résultats peuvent se
sentir stressés, mais la plupart d’entre eux s’y
attendent. Ceux qui arrivent sans être préparés à
recevoir le résultat de leur test sont encouragés à
revenir un autre jour. Il arrive que le stress soit
plus important pour les conseillers qui manquent
de temps pour consulter leurs collègues s’il se
produit des cas difficiles.

Dans l’ensemble, le passage au dépistage en un
jour n’a amené que des avantages.Tous les clients
reçoivent leurs résultats et les fonds ne sont pas
gaspillés pour des clients qui ne reviennent
jamais. La possibilité que les clients aient des rap-
ports sexuels à risque pendant la période d’atten-
te des résultats est éliminée et les couples qui se
présentent au dépistage quelques jours seule-
ment avant leur mariage peuvent avoir immédia-
tement leurs résultats.
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The Role of HIV Counselling and Testing in 
the Developing World

AIDS Education and Prevention, 
Supplement B, 1997

Partout dans le monde, des questions se
posent concernant la gestion, le coût et

l’efficacité des programmes de conseil et de test
VIH volontaires. Un article écrit par des membres
des Centers for Disease Control and Prevention
des Etats-Unis et de l’AIC (Campbell et al., 1997)
passe en revue tout l’éventail des questions
éthiques, techniques, économiques et de poli-
tique sociale ayant une incidence sur ce service
de prévention.

Dans le monde en développement, certains des
obstacles au CTV sont les suivants :

• la peur d’effectuer le test VIH est très répandue
• le risque de violence accrue, d’un manque

de sécurité, de discrimination et d’exclusion
lorsqu’on partage l’information sur sa séro-
positivité

• le manque de ressources économiques et les
priorités contradictoires

• l’absence d’accès aux thérapies médicamen-
teuses et à la prise en charge psychosociale
et clinique.

Certes ces obstacles sont importants, mais l’expé-
rience de l’AIC montre que le CTV joue un rôle
capital dans l’ensemble de la stratégie de préven-
tion du VIH en Ouganda, et profite aussi bien aux

L’effet du CTV sur la réduction des risques

“ Dans les pays où la prévalence du VIH est élevée et où de nom-
breux décès sont imputables au SIDA, bien des personnes se sen-
tent impuissantes et pensent à tort qu’il est futile de changer de
comportement. Dans ces situations, l’efficacité des messages posi-
tifs de changement de comportement peut être renforcée par la
présence de services efficaces de CTV. ”
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clients séronégatifs qu’aux clients séropositifs.

En 1992-1993, l’AIC a procédé à une évaluation de
ses services.Dans le cadre de cette évaluation,2505
clients ont été suivis pendant six mois après avoir
reçu les résultats de leur test. Les données
recueillies pendant les sessions de conseil avant le
test et entre trois et six mois après celui-ci ont mon-
tré que :

(1) Si 10% seulement des clients séropositifs indi-
quaient utiliser régulièrement le préservatif
avant de recevoir les résultats de leur test,
cette utilisation avait passé à 89% avec les par-
tenaires réguliers et à 100% avec les parte-
naires occasionnels dans les six mois suivant
le dépistage. Dans le même temps, le pour-
centage de clients séropositifs qui faisaient
état de rapports sexuels avec des partenaires
occasionnels avait chuté de 6% à 0,2%.

(2) Les clients séronégatifs de sexe masculin
avaient augmenté l’utilisation systématique du
préservatif avec des partenaires occasionnels
de 34% à 93% et de 16% à 38% avec des par-
tenaires réguliers.

(3) Les clients séronégatifs de sexe féminin
avaient augmenté l’utilisation systématique du
préservatif avec des partenaires occasionnels
de 14% à 94% et de 15% à 34% avec leurs par-
tenaires réguliers.

(4) Six mois après avoir appris les résultats de
leur test de dépistage, 69% des clients qui
étaient séropositifs indiquaient s’abstenir de
tous rapports sexuels, par rapport à 45%
avant l’annonce des résultats du dépistage.
Par contraste, les personnes ayant appris
qu’elles étaient séronégatives avaient aug-
menté leur activité sexuelle de 55% à 67%,
mais 4% seulement faisaient état de rapports
avec des partenaires occasionnels.
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Planification familiale
Des services de planification familiale (PF) ont été
introduits en 1993 au siège de l’AIC et existent dans
toutes les antennes du centre depuis 1995. Une
information sur la PF est offerte à toutes les per-
sonnes qui se présentent à l’AIC pour le dépistage
du VIH. Les dispensaires de PF du centre ont reçu
28846 personnes et fourni des méthodes modernes
de PF à près de 9000 clients.

Des volontaires en santé reproductive donnent une
information sur la PF pendant que les clients se
trouvent en salle d’attente. Ces volontaires sont des
membres du Club Post Test qui ont reçu une forma-
tion de deux semaines sur l’éducation intégrée
PF/MST/tuberculose/VIH. Les volontaires aident à
identifier les clients qui ont particulièrement besoin
de conseils en matière de PF et les orientent vers
l’infirmière ou le conseiller pertinents.

Tous les conseillers de l’AIC ont été formés à la
prestation de services intégrés. Ils instruisent et
conseillent les clients et peuvent distribuer la pilule
et des préservatifs en cas de besoin. Les conseillers
de l’AIC qui sont également des infirmiers/ères sont
en mesure d’offrir une plus vaste palette de ser-
vices intégrés,y compris des examens et plusieurs
autres méthodes de PF.

Services complémentaires
intégrés

Un conseiller de l’AIC Jinja
montre comment utiliser cor-

rectement un préservatif.
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Les données de l’AIC montrent que les préserva-
tifs constituent la méthode la plus prisée de PF,
alors que 28% des clients du département de PF
utilisent une méthode bivalente. L’utilisation du
préservatif couplé au DepoProvera est la plus pri-
sée de ces méthodes, le préservatif servant à la
prévention du VIH et des MST.

Prise en charge des MST

Tous les clients qui se rendent à l’AIC pour le
conseil et le test VIH volontaires reçoivent égale-
ment une information concernant les autres mala-
dies et infections sexuellement transmissibles.
Depuis 1998, l’échantillon de sang testé pour le
VIH est également utilisé pour dépister la syphilis
(au moyen du test RPR). En 1997, les femmes
avaient des taux de VIH beaucoup plus élevés que
les hommes, alors que les taux de syphilis étaient
presque les mêmes entre les deux sexes.

En 1997, la plupart des clients de l’AIC Kampala
(77%) étaient négatifs pour le VIH comme pour la
syphilis ; 17% étaient positifs pour le VIH mais
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négatifs pour la syphilis et 2% seulement étaient
positifs pour les deux infections.

Tous les clients qui sont séropositifs pour la syphi-
lis peuvent recevoir sur place et le jour même un
traitement par injection de pénicilline et sont
encouragés à amener leurs partenaires pour un
traitement.Malheureusement, la moitié seulement
de ces personnes ont accepté ce service en 1997.
En 1998, des efforts accrus ont été déployés pour
faire en sorte que tous les clients positifs au RPR
reçoivent un traitement immédiat. On offre aussi
aux clients un examen destiné à dépister d’autres
MST qui sont alors traitées par syndrome.

En 1997, 30% des clients de Kampala fréquentant
le dispensaire MST avaient la syphilis et 53%
avaient d’autres MST.Le nombre de personnes qui
fréquentent ce dispensaire s’est accru en 1998
depuis l’introduction d’un dispositif simple de
dépistage qui signale aux conseillers les clients
qu’il conviendrait d’orienter plus fermement vers
le dispensaire MST.

Séropositivité VIH et RPR chez
les clients de l’AIC Kampala – 1997

VIH-, RPR-
76,7%

VIH+, RPR-
16,6%

VIH+, RPR+
2,2%

VIH-, RPR+
4,5%

VIH+ 19,4%
RPR+ 6,9%
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Tuberculose : Education et
orientation-recours

Depuis 1993, les conseillers offrent une informa-
tion de base sur la tuberculose et les risques d’in-
fection jumelée. Les clients séropositifs, en parti-
culier ceux qui présentent des symptômes de
tuberculose, sont encouragés à se rendre dans un
des sites du programme national de lutte contre la
tuberculose pour y faire un test de dépistage et
recevoir un traitement le cas échéant.

Entre 1993 et 1995, l’AIC a été l’un des princi-
paux sites de recrutement de volontaires séropo-
sitifs pour un essai de thérapie préventive de la
tuberculose. Cet essai a eu lieu à l’hôpital de
Mulago, sous les auspices de l’Université
Makerere et de l’Université Case Western Reserve.
Environ 1000 clients ont participé à cette étude
qui visait à éviter la survenue d’une tuberculose
active chez les patients séropositifs.

En 1998, l’AIC a proposé de fournir sur place une
thérapie préventive de la tuberculose aux per-
sonnes séropositives pour le VIH qui sont infectées
par le bacille tuberculeux mais ne présentent pas
d’infection active. L’AIC espère mettre à l’essai ce
programme dans sa principale antenne de
Kampala, en utilisant, dans la phase pilote, les
membres du Club Post Test comme volontaires,
pour garantir l’observance du traitement préventif.
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Le Club
Post Test

Le Club Post Test
offre un appui à
tous les clients de
l’AIC quels que
soient les résultats
de leur test VIH.
Les membres du
Club apprécient
l’amitié et le sou-
tien des autres
membres ainsi
que toutes sortes
de services tels
que le conseil,

l’éducation sur le VIH/SIDA, les services médicaux
y compris la planification familiale et la prise en
charge des MST, la distribution de nourriture et les
divertissements.

Le Club de Kampala compte 2500 membres et ils
sont environ 150 à se réunir chaque samedi. Le
programme du samedi matin est marqué par la
distribution de nourriture – financée par
International Care and Relief – aux membres séro-
positifs et à leurs familles. Il est aussi possible de
faire des jeux de plateaux, de suivre une session
de conseil,d’obtenir gratuitement des préservatifs
et des soins médicaux de base.

En moyenne, une soixantaine de membres parti-
cipent au programme du samedi après-midi qui
est géré par le Conseiller responsable du Club.On
peut y suivre des débats, des films, des présenta-
tions par des conférenciers invités et des repré-
sentations du groupe théâtral. Des services et pro-
grammes semblables sont organisés par les Clubs
de l’AIC à Jinja, Mbarara et Mbale.

Des membres du club jouent
aux échecs
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Environ 65% des membres du Club sont séroposi-
tifs. Des études montrent que, dans le temps, les
membres du Club adoptent et maintiennent des
stratégies de réduction des risques appropriées à
leur statut sérologique. L’utilisation du préservatif
est généralement élevée dans ce groupe et le Club
est devenu une base importante de distribution
de l’information sur la prévention du VIH dans la
communauté.

Les copains de mon âge avaient une mauvaise
influence. A 15 ans, nous fumions, buvions et
avions des rapports sexuels. Mes parents étaient
inquiets et m’ont convaincu de participer à un
séminaire sur le SIDA. J’aurais bien voulu faire le
test, mais j’avais peur. Je suis allé trois fois à l’AIC
mais je n’ai pas eu le courage de franchir la porte.
Finalement, j’ai fait le test et c’est avec soulage-
ment que j’ai appris que j’étais séronégatif. Je vou-
lais tout savoir du SIDA et le conseiller m’a aidé à
poser librement toutes mes questions.

Je me suis inscrit au Club Post Test et ça a changé
ma vie. Ici, j’ai beaucoup de nouveaux amis dont
le mode de vie est sain. La plupart des gens pen-
sent que le Club est réservé aux séropositifs, mais
en fait il me donne l’appui nécessaire pour rester
séronégatif. Je participe au Groupe de théâtre et
occupe mes loisirs à jouer avec d’autres membres
et à suivre des conférences éducatives.

Je vais maintenant attendre d’être marié pour
avoir des rapports sexuels. J’essaie d’être un
exemple pour les jeunes de notre communauté et
pour mes frères et sœurs. Nous sommes quinze
enfants. Le chef de notre communauté me
demande souvent de venir raconter mon histoire
dans les réunions communautaires. Certains
jeunes qui ont des problèmes viennent me deman-
der conseil. De nombreux élèves de l’école secon-
daire ont des comportements à haut risque,
comme moi autrefois. Je m’efforce donc tout spé-
cialement d’établir le contact avec ces jeunes.

“ Ma participation au Club
Post Test a changé ma vie ”
Richard Kigenyi, 21 ans



SAVOIR, C’EST POUVOIR

44

Beaucoup d’Ougandais admettent
craindre d’aller faire le test VIH. Les

membres du Club Post Test qui participent au
groupe théâtral, à l’éducation par les pairs, à
l’Initiative Philly Lutaaya et à la commercialisation
à but social des préservatifs sont allés au-devant de
la communauté pour lui apporter une information
sur le SIDA, les rapports sexuels à moindre risque
et les services de conseil et de test de l’AIC. En
donnant au SIDA un visage humain, les activités de
mobilisation communautaire de l’AIC aident la
population à prendre des décisions qui protègent
leur vie et la vie de ceux qui leur sont chers.

Le groupe
théâtral

Les quatre antennes de l’AIC
ont un groupe de théâtre.Le
groupe de Kampala compte
25 membres qui se réunis-
sent deux fois par semaine
pour répéter chansons,
danses et pièces de théâtre.
Tous les groupes jouent en
anglais et en langues locales
dans les écoles primaires et

secondaires, les églises et les réunions communau-
taires. Les membres donnent leur temps gratuite-
ment et leurs frais de déplacement leur sont rem-
boursés. En 1997, les groupes de théâtre de l’AIC
ont donné plus de 70 représentations.

Educateurs pour les pairs

Les membres du Club Post Test renseignent les
membres de leur famille et leurs amis sur la pré-
vention du VIH. Certains d’entre eux suivent un
cours de formation de quatre jours pour devenir

Aller au-devant de la communauté

“ Je me suis inscrit parce
que les membres m’ont

manifesté beaucoup d’af-
fection et m’ont accueilli

chaleureusement. Je répè-
te et joue dans les pièces.

La population a soif de
connaissances sur le

SIDA. Plus de 600 étu-
diants sont venus à notre
spectacle à l’école secon-

daire de Gayaza. ”
Lestor, Groupe théâtral de

Kampala 
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éducateurs pour leurs pairs et distribuer des pré-
servatifs. Les éducateurs pour les pairs présentent
chaque mois un rapport indiquant le nombre de
pairs avec lesquels ils ont eu des entretiens, les
options de sexualité à moindre risque adoptées
par ces personnes, le nombre de pairs orientés
vers un test de dépistage et le nombre de préser-
vatifs distribués.Depuis 1992, les éducateurs pour
les pairs ont contacté 180 000 personnes et dis-
tribué 1 200 000 préservatifs.

SOMARC – le
commerce à
but social
SOMARC, un pro-
gramme de commer-
cialisation à but
social financé par
l’USAID et patronné
par le Futures Group
apprend aux
membres du Club
Post Test à commer-
cialiser les préserva-
tifs Protector. Ce pré-
servatif est vendu
dans les communau-
tés au prix du mar-
ché et les personnes
qui les vendent sont
parfois consultées
sur la manière d’utili-
ser correctement un
préservatif. Depuis le
début du programme
en 1993, les membres
de SOMARC ont dis-
tribué plus de
180 000 préservatifs.
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L’Initiative Philly Lutaaya

L’Initiative Philly Lutaaya/Initiative des personnes
vivant avec le VIH/SIDA (PLI/PWA) a été créée à la
mémoire de Philly Lutaaya, un chanteur ougandais
très aimé qui a annoncé publiquement sa séroposi-
tivité avant son décès en 1988. L’AIC accueille les
antennes de Kampala, Jinja et Mbarara de ces deux
initiatives. L’AIC de Mbale n’a pas d’antenne offi-
cielle de PLI/PWA, mais forme des membres.

Une trentaine de personnes séropositives membres
de PLI/PWA sont maintenant qualifiées pour don-
ner des conférences publiques. Elles vont dans des
écoles et des réunions communautaires et donnent
des interviews à la radio, dans les journaux et à la
télévision. Pour chaque manifestation, elles bénéfi-
cient du transport gratuit et d’un petite rémunéra-
tion.Des conseillers se déplacent avec les membres
de PLI/PWA,pour leur apporter un appui psycholo-
gique, notamment dans les cas où des membres du
public sont agressifs à l’égard des orateurs ou
lorsque les orateurs eux-mêmes craquent psycholo-
giquement en présentant leur témoignage.

Jusqu’à décembre 1997, les initiatives PLI/PWA
avaient organisé 3410 séances qui avaient touché
environ 102 300 personnes à Kampala, Jinja et
Mbarara. En outre 23 ateliers de formation avaient
été organisés à l’intention des personnes vivant
avec le VIH/SIDA souhaitant sortir de l’anonymat.
Au total 455 d’entre elles ont ainsi été formées.

Les initiatives PLI/PWA ont produit des matériels de
plaidoyer, notamment une collection relatant les
expériences des personnes vivant avec le VIH/SIDA
(Stepping out in the open), une compilation des
questions les plus souvent posées par le public et
un bulletin baptisé Today it is Me, Let it be Nobody
Tomorrow. L’initiative PLI a en outre produit une
vidéo documentaire.
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“ Mes amis m’ont poussée à avoir un ami. Il
avait 12 ans de plus que moi. A 15 ans,
j’étais enceinte et mariée à 16. Deux ans
plus tard, mon mari est tombé malade et il
est décédé. Il n’avait aucun symptôme, c’est
pourquoi j’ai été stupéfaite de découvrir
que j’étais séropositive. Notre petit garçon
l’est aussi.

J’explique aux étudiants que si j’avais su
avant que l’on pouvait avoir l’air en aussi
parfaite santé que moi et être séropositive,
je n’en serais peut-être pas là. Je leur
explique combien il est difficile pour une
mère séropositive d’élever un enfant tou-
jours malade. Je leur conseille de faire le
test avant d’attendre un enfant. Je demande
aussi aux personnes vivant avec le SIDA de
ne pas infecter les autres. Les choses sont
moins difficiles maintenant que je suis sor-
tie de l’ombre. Je ne suis plus seule. ”

Un membre de
l’Initiative Philly

Lutaaya raconte son
histoire.
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L’AIC organise la formation de tous ses
conseillers, responsables, techniciens de

laboratoire,personnels chargés de la saisie des don-
nées, éducateurs pour les pairs et volontaires en
santé reproductive. Il collabore en outre avec
d’autres organisations afin de donner aux cliniciens
les compétences nécessaires pour dispenser des
services intégrés de conseil et de test VIH, de pla-
nification familiale et de prise en charge des MST.

La formation des conseillers constitue la majeure
partie du programme de formation de l’AIC. Le
programme d’enseignement a été conçu, avec
l’assistance technique des Centers for Disease
Control and Prevention des Etats-Unis, pour cor-
respondre aux circonstances particulières du
conseil et du dépistage en Ouganda. La formation
s’étale sur six mois, mais les cours proprement
dits prennent quatre semaines.

La formation se fait en quatre étapes. La première
dure deux semaines et couvre les connaissances
de base sur le VIH, le SIDA, la planification fami-
liale, les MST et la tuberculose, ainsi que les tech-
niques de communication et de conseil. Cette
étape est suivie d’une formation pratique de

Formation du personnel

Le Centre de Santé de Luweero sert de site indirect pour les services de conseil
et de test VIH de l’AIC.
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quatre jours, après quoi le stagiaire est suivi dans
son travail pendant six mois au moins. La derniè-
re étape de la formation dure une semaine et
porte sur les techniques avancées de conseil.

L’AIC a mis en place un programme de dévelop-
pement du personnel qui permet à certains
groupes d’employés de suivre une formation
externe, notamment dans des domaines suscep-
tibles d’améliorer leurs compétences.

Tous les responsables des antennes et les chefs de
départements de l’AIC, y compris le Directeur,
sont des conseillers VIH/SIDA qualifiés, ce qui
s’est révélé très utile pour planifier et surveiller
les services de CTV. Tous les membres du person-
nel, quelles que soient leurs fonctions, appren-
nent les bases des techniques de conseil afin de
mieux communiquer avec les clients. Des cours
de recyclage, pour ce qui est notamment de la
prestation des services intégrés et du protocole
de conseil et de test rapides, sont donnés tous les
six mois pour encourager les conseillers à renou-
veler leur engagement et à affiner leurs compé-
tences en matière de CTV.
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L’AIC a été créé en 1990 grâce à une
première subvention de l’USAID d’un

montant de 90 000 dollars et l’assistance tech-
nique précieuse d’experts en CTV aux Etats-Unis.
Après une première année fructueuse, l’USAID a
fourni encore 4 345 000 dollars entre 1991 et
1995. Ces fonds ont été gérés par l’intermédiaire
d’une organisation bénévole privée américaine,
World Learning, Inc. (WLI).Pendant cette période,
WLI a offert une assistance technique dans les
domaines de la responsabilité financière, la ges-
tion de projet, la rédaction des demandes de sub-
vention et la gestion du personnel. Au début de
1991, les Centers for Disease Control and
Prevention (CDC) des Etats-Unis se sont mis à
apporter une assistance technique dans les
domaines du suivi et de l’évaluation, du conseil,
de la formation et de l’évaluation des tests
rapides. Un conseiller technique à long terme des
CDC, établi en Ouganda, a également fourni une
importante assistance technique.

Grâce à sa maturité et à sa solidité institution-
nelles, l’AIC est parvenu à négocier, en 1996, une
subvention directe de l’USAID d’un montant de
3 565 000 dollars, pour la période de 1996 à mi-

1999. Il a en outre reçu
un appui du Royaume-
Uni d’un montant de
615 316 livres sterling
(820 000 dollars) pour la
période 1996-2000.

Depuis sa création, l’AIC a
reçu des sommes plus
modestes de la part
d’autres organisations et
donateurs, notamment le
Ministère de la Santé de
l’Ouganda, InterAid, le
DED, l’UNICEF, le PNUD,

Soutien financier

Revenus et dépenses de l’AIC
– 1997

Revenus

USAID
69%

Unicef
9%

Partage des coûts
69%

DFID
16%

DED
2%

Dépenses
Admin.
22%

Services
35%

Voyages
5%

Capital
12%

Form. Ass.
techn.17%

Bureau
9%
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le FNUAP, le Christian Children’s Fund, les gouver-
nements du Japon et des Pays-Bas et l’ONUSIDA.

Coûts du CTV

Grâce à l’assistance technique des CDC et de
l’Université Emory, l’AIC a pu évaluer le coût des
services de CTV. Entre 1994 et 1996, le coût uni-
taire par client était d’environ 12 dollars. Sur cette
somme, 5,13 dollars étaient rétrocédés à la
Banque du Sang de Nakasero. Cette somme com-
prenait non seulement le coût des nécessaires
d’épreuve, mais aussi le personnel (personnel de
laboratoire et techniciens chargés des prises de
sang), les fournitures, le matériel, la surveillance
technique et les frais généraux.

Une analyse récente a montré qu’en 1997, le coût
unitaire des services de CTV était de 13,39 dol-
lars, soit une légère augmentation par rapport aux
chiffres de 1994. Sur ce coût unitaire, le dépistage
lui-même – y compris les tests, le personnel de
laboratoire, les fournitures, le matériel et la sur-
veillance technique – représentait 4,59 dollars. Le
travail du conseiller représentait 1,02 dollar. Si
l’on tient compte de tous les coûts associés aux
services directs, le coût variable par client était de
5,46 dollars et les coûts fixes liés au bâtiment, à
l’administration, au contrôle et au suivi représen-
taient 7,93 dollars. Ce montant soutient la compa-
raison avec les chiffres récemment publiés pour
les services de CTV au Kenya (27 dollars) et en
République-Unie de Tanzanie (29 dollars).

Les coûts additionnels dus aux services de plani-
fication familiale se montaient à 1,17 dollar par
client et ceux du dépistage et du traitement des
MST à 1,76 dollar. Il convient de noter que ces
coûts différentiels de la planification familiale et
de la prise en charge des MST ne comprennent
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pas le coût des médicaments ou du matériel, mais
représentent les coûts à la charge de l’AIC pour le
personnel et l’espace supplémentaires destinés à
ces services.

Le calcul des coûts a également été fait pour les
“ sites indirects ” tels que les centres de santé et
les hôpitaux soutenus par l’AIC. Dans ces sites, on
a analysé les mêmes catégories de coûts, et les
“ coûts variables par client ”se sont montés à 5,32
dollars, soit le temps de travail des conseillers, les
nécessaires d’épreuve et le temps de travail des
laborantins, ainsi que le coût du suivi et de la sur-
veillance fournis par l’AIC. Les frais de lancement
de la formation du personnel travaillant sur ces
sites se montaient en moyenne à 5,19 dollars par
client au cours de la première année après la for-
mation.

Historique du partage des
coûts

Lorsque l’AIC a ouvert ses portes en 1990, les ser-
vices y étaient gratuits. Une expérience de partage
des coûts a été lancée en janvier 1994, pour contri-
buer à maintenir un programme qui se révélait coû-
teux, même du point de vue des donateurs. Il a été
convenu qu’une participation financière des clients
était aussi nécessaire pour que ces derniers accor-
dent de la valeur à ce service.

L’expérience de partage des coûts a commencé à
Kampala, où chaque client devait payer 1000 shil-
lings ougandais (environ 1 dollar). Les antennes
dans les zones rurales demandaient 500 shillings
ougandais et les centres périphériques 300 shillings
ougandais. Ces sommes ont été revues à la hausse
pratiquement chaque année,après analyse des mon-
tants de cette participation et de l’utilisation des ser-
vices. Plus de 80% des clients sont d’accord et
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capables de payer les tarifs demandés.

L’AIC organise régulièrement des “ Journées gra-
tuites ”à l’intention de certains groupes tels que les
femmes, les jeunes ou les couples. Ces journées
sont annoncées à grand renfort de publicité et le
centre de Kampala est prêt à recevoir des centaines
de clients ces jours-là.

Les clients qui se présentent à la suite d’une annon-
ce de Journée gratuite reçoivent des bons et sont
priés de revenir au jour fixé.L’expérience a montré
que la quasi-totalité des clients munis d’un bon
reviendront pour un test gratuit. Les journées gra-
tuites comprennent la Journée mondiale SIDA, la
Saint-Valentin,la Journée internationale de la femme
et la Journée internationale de la jeunesse. L’AIC
encourage la participation des couples en offrant
des journées “ deux pour un ”.

Pour les personnes considérées comme incapables
de payer le tarif fixé, l’AIC applique une politique
d’exemption de paiement. Les conseillers commu-
niquent leurs recommandations concernant les
demandes d’exemption à leur supérieur pour
approbation.Seuls 1% des clients sont exemptés de
paiement et moins de 20% des clients profitent des
journées gratuites et ne paient rien.

Pendant l’exercice 1997-1998, l’AIC a encaissé
77 180 000 shillings ougandais (environ 70 000 dol-
lars) grâce à ce système. Si cette somme ne repré-
sente qu’une contribution modeste au total des
revenus du programme, elle constitue une contri-
bution psychologique importante. Ces montants
jouent plusieurs rôles :1) ils sont un premier pas en
direction de la viabilité financière ;2) ils constituent
un indicateur de la valeur que le client attribue au
service,et 3) ils contribuent à décourager une mau-
vaise utilisation des services.
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Les huit années d’expérience de l’AIC ont
mis en lumière plusieurs points qui pour-

raient se révéler importants pour les groupes dési-
reux d’offrir des services de conseil et de test VIH.

1. Le CTV doit faire partie d’un programme
complet de prévention du VIH. Dans les
situations où l’on observe une forte discri-
mination à l’égard des personnes infectées
par le VIH ou lorsqu’il n’existe pas de ser-
vices de soutien, il n’est peut-être pas appro-
prié d’offrir le CTV.

2. L’anonymat et la protection de la confiden-
tialité sont essentiels si l’on veut que le
public accorde sa confiance aux services de
CTV et les sollicite. Garantir l’anonymat, ce
n’est pas seulement utiliser des codes plutôt
que des noms. Lorsque les services de CTV
sont introduits pour la première fois, il faut
que les personnes qui s’y rendent sachent
qu’elles ne seront pas facilement identifiées
ou stigmatisées parce qu’elles auront visité
le service.

3. Il est possible d’offrir des services intégrés
de planification familiale, de dépistage et de
traitement des autres MST, ainsi que l’éduca-
tion et l’orientation-recours aux fins du dia-
gnostic et du traitement de la tuberculose,et
les clients du service de CTV les apprécient.
Une approche intégrée profite aux clients et
à la santé publique dans son ensemble.

4. Un conseil efficace exige une approche
axée sur le client et des rapports de confian-
ce entre le client et le conseiller. Le conseil
implique le partage de l’information, la pla-
nification de la réduction des risques et une
démonstration des techniques utiles.

Les leçons de l’expérience
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5. Un bon conseiller doit posséder une forma-
tion de base dans une profession d’assistance
(travail social, soins infirmiers ou médecine),
une formation intensive au conseil VIH/SIDA,
une formation particulière dans d’autres
domaines tels que consultation conjugale,
sexualité et deuil, et bénéficier de cours
périodiques de recyclage. Le conseil
VIH/SIDA est extrêmement stressant et la
direction doit anticiper et reconnaître l’ap-
parition éventuelle de l’épuisement psycho-
logique (burnout). Les responsables qui sont
eux-mêmes conseillers sont mieux à même
de comprendre et de diriger des services de
conseil et de créer un esprit d’équipe.

6. Une fois le CTV accepté par le public, il est
probable qu’un nombre croissant de clients
demande ce service pour des raisons
sociales, par exemple un dépistage avant le
mariage ou avant le début d’une nouvelle
relation et pour planifier l’avenir, plutôt que
pour des raisons médicales comme des
symptômes d’infection par le VIH ou de
SIDA. Cette augmentation de la demande de
CTV pour des raisons sociales va probable-
ment s’accompagner d’un accroissement du
pourcentage et du nombre des clients qui se
présentent en couples plutôt qu’individuel-
lement.

7. Le soutien durable fourni par un Club Post
Test aide les personnes séropositives à faire
face à l’infection et les personnes séronéga-
tives à adopter et conserver des comporte-
ments efficaces de prévention.

8. Les membres du Club Post Test peuvent
contribuer à la prévention du VIH dans son
ensemble en jouant un rôle d’éducateurs
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dans la communauté et en distribuant des
préservatifs. La participation des personnes
vivant avec le SIDA maximise l’efficacité des
stratégies de communication, car la popula-
tion peut s’identifier avec elles.Les membres
du Club contribuent aussi à changer les
normes sociales pour réduire le risque de
VIH.

9. Il est possible d’adopter un système de par-
tage des coûts, bien qu’il ne soit pas facile
d’introduire le paiement des consultations
dans un service jusqu’alors gratuit. Payer
pour un service peut décourager certains
clients, c’est pourquoi il est important d’ins-
tituer des politiques d’exemption ainsi que
des journées gratuites, des journées “ deux
pour un ” ou d’autres systèmes de rabais.

10. Un système informatisé de gestion est essen-
tiel au suivi systématique et au contrôle de la
qualité. Le système de l’AIC permet à la
direction de surveiller attentivement le
nombre des personnes ayant bénéficié des
services et de connaître les caractéristiques
des clients du Centre.
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Annexe A



Le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) est le principal ambassadeur
de l'action mondiale contre le VIH/SIDA. Il unit dans un même effort les activités de lutte contre l'épidémie
de sept organisations des Nations Unies : le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF), le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour la
Population (FNUAP), l'Organisation des Nations Unies pour le Contrôle international des Drogues (PNUCID),
l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture (UNESCO), l'Organisation
mondiale de la Santé (OMS) et la Banque mondiale.

L'ONUSIDA mobilise les actions contre l'épidémie de ses sept organismes coparrainants, tout en ajoutant
à ces efforts des initiatives spéciales. Son but est de conduire et de soutenir l'élargissement de l'action
internationale contre le VIH sur tous les fronts et dans tous les domaines – médical, social, économique,
culturel et politique, santé publique et droits de la personne. L'ONUSIDA travaille avec un large éventail
de partenaires – gouvernements et ONG, spécialistes/chercheurs et non spécialistes – en vue de l'échange
des connaissances, des compétences et des meilleures pratiques à l'échelle mondiale.

Imprimé avec des matériaux respectueux de l’environnement 



Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA)
20 avenue Appia – 1211 Genève 27 – Suisse

Tél. : (+41 22) 791 46 51 – Fax : (+41 22) 791 41 65 
Courrier électronique : unaids@unaids.org – Internet : http://www.unaids.org


